Temps de travail

Le temps de travail, depuis plusieurs années, constitue un thème permanent de régression des droits des salariés, particulièrement en période de crise économique.

FO dénonce toute  volonté délibérée de remise en cause de la durée légale du travail et toute déréglementation visant à augmenter le temps de travail des salariés y compris aux forfaits jours et à assouplir l’aménagement du temps de travail.

FO réaffirme son attachement à la convention collective de branche et revendique que les accords d’entreprise ne puissent déroger aux dispositions conventionnelles plus favorables en matière d’aménagement du temps de travail, ce qui a pour effet de porter atteinte à la quantité et à la qualité de la négociation de branche.

FO réclame l’abrogation de la loi du 20 août 2008 qui remet en cause le caractère impératif des textes conventionnels sur le temps de travail.

FO exige la suppression des exonérations fiscales et sociales sur les heures supplémentaires découlant de la loi TEPA (Travail Emploi et Pouvoir d’Achat), qui ont pour conséquences d’amoindrir les ressources du service public et de la protection sociale, d’accroître la pression sur les conditions de travail et d’empêcher la création d’emploi.

FO maintient et confirme son opposition à toutes formes de travail gratuit et donc son hostilité à l’encontre de la journée de solidarité, journée de travail obligatoire non rémunérée qui rallonge la durée annuelle du travail et fait supporter sur les seuls salariés le financement de la dépendance et des conséquences du vieillissement de la population. Il en demande l’abrogation.

Temps partiel

FO condamne le temps partiel imposé, facteur de précarité. Il signifie sous-emploi et flexibilité. 

FO exige le passage du temps partiel au temps complet pour tous les salariés qui le souhaitent. Et revendique pour les temps partiels choisis que l’on tienne compte de l’articulation entre vie professionnelle et vie personnelle et que la charge de travail soit proportionnelle à la quotité choisie.

Le temps partiel pénalise toutes les facettes de la vie professionnelle (temps de travail, salaire, formation professionnelle, retraites), mais aussi de la vie personnelle. Il est de plus un puissant vecteur d’inégalité professionnelle, les femmes et les jeunes y étant surexposés.
FO entend ainsi faire de la lutte contre le temps partiel contraint dans le secteur privé ainsi que dans la fonction publique, une priorité. Avec comme objectif la résorption du temps partiel imposé mais aussi l’amélioration du statut des salariés à temps partiel. 

FO revendique, notamment, l’encadrement des motifs de recours au temps partiel à l’instar des CDD, la mise en place d’une durée minimale de travail permettant d’accéder à l’ensemble de la protection sociale et de la formation professionnelle.  

FO condamne la modulation du temps de travail des temps partiels.

Repos dominical

FO condamne la volonté politique des pouvoirs publics à dérèglementer le travail du dimanche, au prétexte d’une prétendue relance de l’économie française que seule une augmentation significative du pouvoir d’achat est à même de réaliser.

Le repos dominical est l’un des vecteurs indispensables à la garantie d’un droit aux loisirs, d’un droit au repos, du droit à une vie privée, familiale, culturelle et associative qui soit commun à tous.

Ainsi, FO demande l’abrogation de la loi du 10 août 2009, qui légalise des pratiques antérieures illicites, tend à généraliser le travail du dimanche et crée des inégalités entre salariés.

De FO revendique le chômage et le paiement de tous les jours fériés prévus par le code du travail.

Le Congrès encourage les militants à défendre le repos dominical et à préserver les droits des salariés. 

FO se félicite des actions menées et invite à continuer tous les recours contre cette loi en particulier devant l’OIT et à solliciter les structures internationales pour qu’elles s’impliquent sur ce dossier.

Travail de nuit

FO constate que le recours au travail de nuit et en équipes successives  tend à se développer en France depuis la fin de l’interdiction du travail de nuit des femmes dans l’industrie. Et rappelle que le travail de nuit est dangereux pour la santé et la sécurité des salariés et perturbe considérablement leur vie familiale et personnelle. C’est pourquoi, FO exige que son recours et ses modalités soient strictement limités et encadrés, afin que le travail de nuit et en équipes successives demeure exceptionnel et que son organisation tienne compte de la pénibilité qui en découle et fasse l’objet d’une compensation.

